Déclaration liminaire au CTPD de Haute-Savoie

FSU

C’est avec une colère certaine que la FSU participe, en ce moment, aux opérations de carte scolaire, déclinaison logique des coupes sombres budgétaires voulues par le gouvernement.

En pleine crise sociale, alors même que la population a besoin de plus de Service Public, le gouvernement se gargarise de supprimer encore les postes d’un fonctionnaire sur deux partant à la retraite.

L’Education Nationale est la première visée, et au travers elle, l’avenir des enfants qui y sont scolarisés, et notamment ceux qui rencontrent le plus de difficulté. La Haute-Savoie ne fait pas exception, et nécessiterait, comme partout en France, un réapprovisionnement budgétaire.

Mais au-delà des questions purement financières, nous tenons aussi à vous faire part de notre inquiétude quant aux choix exprimés lors du groupe de travail du lundi 25 janvier 2010, qui nous font craindre un réel manque d’équité entre les écoles 

· En premier lieu, comme les années précédentes, nous déplorons l’absence d’un document affichant les effectifs de toutes les écoles du département afin de pouvoir vérifier l’équité de la carte scolaire. En effet, nous avons eu connaissance d’effectifs d’écoles non recensées dans le document de travail et qui, pourtant, comparativement à d’autres, risqueraient d’amener à des fermetures l’année prochaine. D’ailleurs, dans les documents préparatoires au CTPD, des situations apparaissent, alors même qu’elles ne figuraient pas dans la première version du document. N’en aviez-vous pas connaissance auparavant ?

· En deuxième temps, il n’y a pas de cohérence entre certaines mesures de carte scolaire prévues et le taux d’encadrement maximal proposé comme objectif pour les écoles en secteur particulier. Il s’avère qu’une demi-douzaine d’écoles en secteur particulier ont un taux d’encadrement supérieur à celui préconisé par l’Inspecteur d’Académie, par ailleurs déjà augmenté cette année.

· En troisième temps,  les écoles maternelles sont mises à mal avec plusieurs écoles qui auraient un taux d’encadrement largement supérieur à 30 élèves par classe ! Alors même qu’il faudrait, pédagogiquement, un meilleur taux d’encadrement en maternelle qu’en élémentaire, ou du moins, un taux équivalent. 

· Quatrièmement enfin, les grosses écoles seraient favorisées par rapport aux plus petites où les taux d’encadrement se devraient d’être, là-aussi, moins élevés du fait même des nécessités pédagogiques entrainées par l’existence de classes à multiples niveaux. 

A cette liste de nos désaccords, rajoutons encore le recours au GS-CP et la volonté toujours présente de fusionner les écoles, dans un souci d’économiser des postes et de se rapprocher à terme des EPEP.

Mais, respectueux du procédé démocratique d’élaboration de la carte scolaire, voulu par le législateur il y a quelques dizaines d’année, nous voulons croire que vous saurez entendre nos critiques et changer vos propositions émises en groupe de travail. 

Cela permettrait au moins de penser que toutes les écoles sont à égalité face à la pénurie budgétaire voulue par le gouvernement, qui n’a visiblement plus pour objectif, au travers de sa Réforme Générale des Politiques Publiques appliquée à l’Education Nationale, d’éduquer et d’instruire au mieux les enfants de la République. 

